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Travail dont le terrain est en cours
Introduction

Si, depuis plusieurs années, on cherche au travers de la démocratie « de proximité » et de la démocratie participative à élargir la participation (peut-être pour élargir le cercle de ceux qui doivent assumer des responsabilités), la tendance conduit plutôt au pessimisme : la participation des citoyens à la vie démocratique va décroissant ; l’indicateur le plus global et sans doute le plus pertinent est le taux de participation aux élections, qu’elles soient générales ou locales: dans toutes les démocraties, il tend à diminuer. Simultanément, au gré de chaque élection locale (régionales de 2004, et municipales de 2008), les élus et les services techniques des gouvernements locaux recourent de plus en plus largement au thème de la « démocratie participative » (porteur d’un usage polysémique à la fois comme norme, procédure, slogan et idée), et au recours à la « concertation » (comités de quartiers, réunions de bilan de mandature, jurys citoyens, etc.). Dans quelles mesures ces constats valent-ils pour le niveau intercommunal ? La question se pose d’autant plus que les agglomérations sont considérées de plus en plus comme des niveaux majeurs d’intégration politique et de définition des politiques publiques. Alors que les communautés d’agglomérations concentrent depuis la décentralisation nombre de fonctions opérant directement sur la vie quotidienne de leurs habitants (voirie, transports, espaces verts, ordures ménagères), et gèrent des budgets conséquents, leurs arènes politiques sont fortement déconnectées du suffrage direct des citoyens. Quelles pratiques démocratiques s’y déploient ? Peut-on rester au diagnostic largement partagé du « déficit démocratique » ? 

Ce « déficit démocratique » analysé par plusieurs auteurs (Jouve 2003, Négrier 2005), pourrait selon certains auteurs, être comblé par l’apparition des Conseils de Développement dont la fonction encore floue s’accroit notablement dans les zones urbaines puisque leur compétence concerne « toute question relative à l’agglomération, notamment sur l’aménagement et sur le développement de celle-ci ». Concomitamment à l’élargissement de leur champ d’action, croît également le flou qui entoure leur capacité réelle d’orientation et d’influence de la décision publique. Les schémas organisationnels même qui permettraient l’opérationnalisation de l’activité de ces instances semblent encore aujourd’hui à définir. Le conseil de développement permet-t-il de réunir les conditions nécessaires pour recréer un espace public de délibération propre à revivifier réellement la pratique démocratique (Reyssac 2003) ? Après les élections municipales de 2008, assiste-t-on à l’émergence d’un lieu commun qui soit ouvert aux nouveaux champs de la démocratie dans le contexte de l’intercommunalité ? Après un premier cycle (2000-2007) qui a vu la mise en place de ces instances et leurs premiers tâtonnements, et qui s’est caractérisé par une fermeture assez forte de ces instances, un second cycle semble débuter en 2008 avec, semble-t-il, une aspiration au renouvellement du mode de gouvernance de ces instances. 

L’activité et le fonctionnement des conseils de développement sont faiblement encadrés par la loi. Instance non élective, composée à la discrétion des élus, les conseils de développement ont une fonction exclusivement consultative. Une logique doublement top down les caractérise comme le rappelle Philippe Teillet  : « imposés par la loi, ils sont concrètement définis par les exécutifs communautaires qui paraissent en contrôler tant la composition que le fonctionnement »
. Comment a été « donnée vie » à ces institutions ? Comment ces conseils ont progressivement défini leur rôle qui était à « inventer », comment ont-ils formalisé leur fonctionnement interne et leur rapport avec la communauté dont ils ne sont qu’une instance consultative, comment leurs membres ont construit leur position institutionnelle et leur rôle défini au départ par des attentes faiblement stabilisées, quels apprentissages sont en jeu ? Observe-t-on avec le temps une stabilisation et une consolidation de la définition de ces institutions ? Quelle stratégie de légitimation ont-elles développé ? Comment se sont fonctionnalisées ces institutions ? Par « fonctionnalisation » on entend ici « l’ensemble des processus qui tendent à privilégier un usage de l’institution et à conférer un sens collectif à cet usage »
. L’appartenance à une telle institution constitue donc pour ses membres « un « rôle » nouveau, au sens sociologique, totalement à inventer »
. Il s’agit de comprendre les tâtonnements, les bricolages, les hésitations, les accords, les tensions, les circulations de « bonnes pratiques », les phénomènes d’isomorphisme ou de mimétisme institutionnels, les apprentissages cognitifs et pratiques qui définissent la figure de l’institution et un nouvel espace de jeu dont on cherchera ici à partir de deux sites à comprendre l’économie.  Pour comprendre cette institutionnalisation, la nécessité s’impose de suivre l’histoire en train de se faire pour comprendre le chemin ou sentier institutionnel emprunté
 et ainsi les « possibles institutionnels non advenus » pour reprendre une expression de Paul Veyne (d’où une approche ici qui sera partiellement socio-historique, sur un temps court de 2002 à aujourd’hui). Le tracé institutionnel étant au départ à la fois ouvert et fermé, et le poids des configurations et des cultures locales étant, en première analyse, fort, une approche comparative semble en la matière heuristique. 

On montrera ici à partir des cas de Lille et Nancy que si les conseils de développement s’affirment peu à peu et consolident leur position institutionnelle dans l’espace métropolitain, cette institutionnalisation reste fragile et incertaine
. Les conseils de développement étudiées ici se cherchent encore notamment parce que leur légitimité est encore très précaire. Le flou initial qui aurait pu être un atout (c’est le cas pour d’autres dispositifs participatifs) s’avère un handicap majeur. Ces conseils déploient beaucoup d’énergie pour justifier une existence institutionnelle peu lisible et une légitimité qui leur est peu reconnue. La faible reconnaissance externe a de multiples effets internes et rend difficile le fonctionnement de l’institution et les croyances et les mythes qui la sous-tendent. Les conseils de développement sont à la fois moins ouverts à la participation durable des citoyens qu’annoncés tout en déployant de réels modes d’action inventifs. Intégrés dans un réseau complexe d’arènes politiques structurées aux niveaux local, régional et national, ils tendent à offrir un lieu de discussion à prendre en compte, même s’il n’obéit pas véritablement au modèle délibératif souvent invoqué.  

1) Une institutionnalisation incertaine : l’invention des conseils de développement

a) « Trouver sa place et avancer en marchant » : une mise en place difficile

Lille Métropole Communauté Urbaine (LMCU) constitue un « cas limite » de structure intercommunale. Elle compte en effet un nombre important de communes membres (85 soit le plus important des 14 communautés urbaines de France)  qui forment un ensemble très hétérogène (26 d’entre elles comptent plus de 10 000 habitants, 11 en comptent moins de 1000). De plus, le poids démographique de la ville-centre y est particulièrement faible : la ville de Lille ne représente que 210 000 habitants sur un total d’un peu plus d’un million (cette proportion est de loin la plus faible parmi l’ensemble des Communautés urbaines). Ces traits caractéristiques et l’imbrication spécifique des arènes électorales municipales et intercommunales (prime électorale faible au maire de la ville centre) rendent complexes les équilibres électoraux et la constitution d’un leadership communautaire. La communauté urbaine est gérée presque sans discontinuité depuis sa création par un exécutif associant des représentants des principales formations partisanes de gauche et de droite. Les acteurs politiques communautaires ont pris l’habitude depuis 1989 et l’élection de Pierre Mauroy à la présidence de parler de « consensus » pour qualifier ce mode de gouvernement collégial. Fabien Desage a magistralement analysé la genèse de ce régime politique, son économie et ses effets sur l’action publique. Loin de découler naturellement de la technicité des enjeux intercommunaux, il montre que la régulation consensuelle résulte de la priorité que les conseillers communautaires donnent à la défense des intérêts de leur commune dans cette enceinte et de leur préférence pour des arrangements négociés entre pairs qui limitent le risque de se trouver exclu de la répartition des ressources d’action publique intercommunales. Le maintien de ce régime de consensus et la préservation de la clôture démocratique du jeu politique intercommunal supposent l’euphémisation persistante des enjeux intercommunaux sur les marchés politiques locaux
. 

Le cheminement du conseil de développement de Lille a été sinueux et erratique depuis 2002. Le caractère incertain de cette institutionnalisation est assumé et intériorisé par le conseil de développement lui-même qui se vit comme une institution nouvelle, expérimentale et auto-réflexive devant « trouver sa place et avancer en marchant » comme nous le confie un vice-président du conseil. Les conseils de développement, en l’absence de contraintes juridiques fortes, doivent « s’inventer ». C’est à ce titre que le conseil procède en deux évaluations en 2003 et 2007
. 

La création du conseil de développement à Lille se fait principalement sous « contrainte », ne suscite pas l’enthousiasme mais plutôt l’indifférence ou la méfiance notamment chez les élus. Les raisons d'être initiales du Conseil de développement de Lille Métropole sont perçues comme contradictoires avec les approches politiques de l'époque au niveau du territoire et la culture du consensus telle que l’analyse Fabien Desage. Un accord moral inaugural entre le Président de Lille Métropole Communauté Urbaine, Pierre Mauroy et le Président du Conseil de développement qu'il a lui-même choisi est conclu qui conduit à neutraliser d’un certain point de vue la nouvelle institution : les deux acteurs s’accordent pour que les travaux de l'instance participative ne mettent pas LMCU en difficulté dans ses projets et dans ses façons d'agir. Il s’agit de ne pas perturber le jeu métropolitain largement fondé sur la sanctuarisation et l’opacité
. Le président du conseil et ses membres multiplieront plusieurs années les marques d’allégeance au pouvoir métropolitain « issu des urnes ». Il ne s’agit pas de se substituer au pouvoir politique. Les membres du conseil sont très soucieux de « ne pas faire à la place du légitime élu »
. Cette allégeance est un fondement de l’institution et la borne très fortement dans la définition de son périmètre et de son action. 
La mise en place de cette assemblée consultative n'est pas « allée de soi » et apparaît comme une greffe imposée de l’extérieur. Son obligation légale offre la garantie minimale de son existence dans la durée mais le conseil apparait privé d’atouts initiaux et doit construire sa position dans l’espace institutionnel. Si les élus sont sceptiques, indifférents ou méfiants
, du côté de la société civile, les réactions sont mitigées, nombre d'organisations manifestant leur candidature par habitude de la participation dans les instances de ce type (ex. Conseil Economique et Social Régional), ou parce que le sentiment « c'est qu'il valait mieux être dedans que dehors » pour pouvoir sinon influer, en tout cas recueillir des informations sur le devenir de l'agglomération (cf rapport de 2007). 

De grandes incertitudes pèsent au début sur la définition du conseil. De nombreux labels et dénominations non stabilisés circulent dans la presse, les déclarations du président du conseil ou des élus métropolitains. Le conseil est labellisé comme une forme de « démocratie participative », un outil d’animation pour le territoire, l’occasion pour les membres de la société civile de passer de logiques sectorielles et cloisonnées à des logiques de territoire, une « assemblée de sages », un passeur d’idées, un club, un think tank, « poil à gratter », un CESR métropolitain… Un certain scepticisme apparaît d’emblée dans une partie de la presse : « une couche de pseudo-démocratie. Une armée mexicaine ! Pour y faire quoi ? Parler de développement ! » (L’Autrement dit, le 29 mars 2002). 

Le conseil apparaît dans un paysage institutionnel participatif et consultatif déjà bien encombré voire saturé. Il doit trouver sa place par rapport au Conseil communal de concertation lillois
, le CESR et surtout le comité Grand Lille. Le Comité Grand Lille est un lieu d’échanges de vue entre élus et élites économiques engagés dans le processus de “ métropolisation ” de l’aire urbaine lilloise. Créé en 1993, ce forum se donne pour ambition de positionner la métropole lilloise dans le concert des grandes villes européennes, définir un “ parcours d’internationalisation ”
 pour la métropole. Le comité Grand Lille est au départ considéré comme le vivier dans lequel les élus pourraient puiser pour constituer le conseil de développement. Le conseil a autant de modèles que de contre modèles : il lui revient ainsi de ne pas devenir une « assemblée de notables », une assemblée « croupion », un comité « théodule » ou une « chambre d’enregistrement » pour reprendre toute une série d’appellations qui circulent à se débuts. 

Un appel à candidatures est lancé dans la presse  en décembre 2001. Il s’agit « d’éviter les candidatures trop formelles ou institutionnelles ». 250 candidatures sont reçues. Dans un premier temps, le conseil prend la forme d’une commission communautaire élargie à l’instar de la commission mixte constituée pour la révision du schéma directeur. L’agence d’urbanisme héberge le conseil de développement
. Au départ 4 collèges sont constitués : milieu économique, associations et organisations publics, personnalités de la société civile, élus (11 sur 80 membres au départ). Devant l’afflux de candidatures qui surprend alors, le nombre de membres est porté à 112 : 20 élus (tous les groupes sont représentés), 32 représentants du monde économique (chambre de commerce, APIM, MEDEF…), 32 du collège sociétal (universités, caisse d’allocations familiales, UDAF, ATD quart-Monde, maisons de l’environnement, offices HLM, institut Pasteur…), 28 personnalités choisies pour leurs compétences variées et reconnues. L’engagement est bénévole, aucune indemnité n’est perçue. L’UMP déplore le faible nombre de représentants du monde économique et les Verts la présence des élus. Le premier président est Patrick Peugeot dont la multipositionnalité constitue une ressource essentielle. Protestant, chef d’entreprise classée à gauche, polytechnicien, « homme de dialogue », président de la CIMADE, il peut jouer sur de multiples registres parce qu’à l’interface de plusieurs mondes sociaux. Il constitue à lui seul une « société civile » en miniature et le conseil de développement va fortement s’appuyer sur lui dans un premier temps. Il va imposer un très fort leadership au conseil. Il fait allégeance d’entrée aux élus : « la décision appartient aux élus, il n’est pas question de s’y substituer. Dans notre République, la légitimité vient du suffrage universel » (Nord Eclair, le 30 mars 2002). Il avance son objectif : « produire des idées sans trop de papier et être sélectif pour avoir des chances d’être entendu » (La Voix Du Nord, le 30 mars 2002), « manager » un lieu d’échanges et de réflexion, ouvert, opérationnel et réactif. Après la phase expérimentale d’un an (15 mois, « 2000 heures de débats »), le collège des élus est supprimé. Les élus « vivaient mal » le fait d’être juge et partie et affichaient un taux d’absentéisme important (85%). Mieux vaut les associer en amont et en aval de la réflexion du conseil que de les maintenir en son sein, dans une position de juge et partie délicate : telle est la philosophie alors du conseil. 

Le conseil obtient une victoire symbolique quelques mois après sa création qu’il va brandir comme un « trophée » dans le récit qu’il produit de lui-même à des fins de légitimation. Très rapidement, quelques mois après sa création, le conseil est saisi sur la question de la prise de compétence communautaire de l’habitat. En décembre 2002, il propose au conseil de la communauté la prise de compétence habitat. Un an plus tard la compétence est prise. Le conseil est conforté dans sa mise en route. Quel rôle à jouer le conseil dans la prise de compétence ? Il est très difficile de le dire mais Patrick Peugeot ne cesse de mettre en avant un rôle qu’il perçoit comme décisif
. 

Reste que la communauté entre 2002 et 2007 saisit très peu le conseil de développement et ce nombre très restreint de saisines en provenance de la Communauté Urbaine de Lille (4 en 5 ans) démotive une partie de ses membres
. Les saisines se font dans des conditions qui empêchent une véritable délibération sur les questions soulevées. A trois reprises, entre 2002 et 2007, les saisines ont été opérées dans des délais très courts (laissant donc trop peu de temps au Conseil pour approfondir ses connaissances et argumenter un avis), sur la base d'un document institutionnel déjà largement débattu au niveau communautaire (parfois dans des conditions relativement difficiles, voire conflictuelles) ; ce qui a conduit les membres du Conseil de développement à considérer – au mieux - qu'ils n'avaient quasiment pas de marges de manœuvre pour proposer des évolutions, … - au pire - qu'ils étaient contraints de cautionner le fait que leur assemblée soit assignée à un simple rôle de "chambre d'enregistrement" ; sans retour formel de la part de LMCU après réception de l'avis. Les premières saisines ont généré une frustration démobilisatrice en termes d'implication des membres et peu favorable à la montée en confiance dans la relation avec les élus
.

Face à cette situation de faible lisibilité de l’institution et l’indifférence des élus, le conseil de développement va déployer une stratégie de légitimation dans trois directions : les auto-saisines, une stratégie d’alliances avec d’autres institutions notamment transfrontalières, une stratégie évènementielle de mise en place de projets « concrets ». 

Le conseil multiplie les auto-saisines mais un certain scepticisme prévaut sur la légitimité et le devenir des contributions produites. Le Conseil de développement se saisit de thèmes qu'il considère comme étant des enjeux pour le développement de l'agglomération et remet des contributions écrites à LMCU
. Pour deux des auto-saisines seulement entre 2002 et 2007, à savoir "l'habiter" et "pratiques sportives et physiques", la transmission de documents a été confortée par une présentation orale en Bureau communautaire. Entre 2002 et 2007, LMCU n'a jamais donné de retour officiel aux contributions du Conseil de développement issues de ces auto-saisines.  Les connaissances des élus  s'avèrent très limitées sur les auto-saisines. Interrogés dans le rapport de 2007 sur les thèmes de travail choisis par l'assemblée consultative, qui ont donné lieu à la remise de contributions à LMCU ou à la conduite d'opérations au service de l'agglomération, très peu d’élus ont pu lister précisément les apports.

Le conseil de développement se conçoit comme contribuant au développement des échanges et des coopérations avec les autres territoires, dès lors que ceux-ci croisent l'agglomération lilloise. Il cherche à nouer des alliances avec des acteurs extérieurs à la métropole, démontrant par là une valeur ajoutée que l’on peine à lui reconnaître. Le conseil de développement va ainsi investir beaucoup dans les relations nouées avec les acteurs transfrontaliers belges, avec un retour sur investissement assez faible ou difficilement valorisable. Cette stratégie lui sera d’ailleurs reprochée. Une partie des élus reprochent au conseil de développement cette stratégie de contournement et d’extériorisation. Ils s’interrogent sur les raisons qui ont poussé et poussent le Conseil de développement à « investir » autant les relations avec les autres territoires. Pour plusieurs d'entre eux, l'impression existe d'un déséquilibre entre le temps et les dynamiques consacrées aux travaux avec les partenaires transfrontaliers ou des autres sites du Nord-Pas de Calais, et ceux accordés aux préoccupations infra communautaires. 

Enfin, le conseil de développement « pour trouver sa place » et se visibiliser va porter toute une série de projets à forte dimension évènementielle qui n’était pas inscrit dans sa vocation initiale (mais celle-ci, on l’a vue, était particulièrement floue). Le conseil co-organise, co-produit ou co-initie un certain nombre d’initiatives : "Forum transfrontalier pour l'emploi", "Route du Louvre" (Course à pied entre Lille et Lens, ville où se développe le projet d'implantation du Louvre-Lens), présentée comme une innovation porteuse pour l'agglomération, "les journées métropolitaines de l'engagement", « guide du logement pour les jeunes", "guide Web des espaces verts de proximité"… Si ces initiatives donnent un écho au conseil de développement dans la presse (les journalistes ont néanmoins beaucoup de mal à situer et à cadrer le conseil et en font une présentation souvent schématique), elles suscitent peu d’intérêt chez les élus et contribuent sans doute à rendre encore plus flou le rôle du conseil de développement. Certaines actions ne peuvent être reconduites
. Le conseil de développement déplore cette faible implication des élus d’autant que celles-ci sont menées en accord avec LMCU
. 
Le bilan évaluatif de 2007 pointe ainsi au terme de cette première phase un bilan en demi-teintes. De façon quasiment unanime, les membres du Conseil qui se sont associés à la démarche évaluative relèvent un décalage entre l'importance des "ressources" générées, et le manque de reconnaissance et d'écho qu'ils en reçoivent de la part de LMCU. « Le regard des membres du Conseil de développement sur les raisons d'être de l'instance consultative a progressivement évolué : l'auto-évaluation démontre que le Conseil a acquis de l'assurance, et que le principe de l'autosaisine, c'est-à-dire la possibilité pour la société civile de porter son propre regard sur les évolutions de la société, sur les préoccupations et le devenir de l'agglomération et des territoires limitrophes, dote l'assemblée d'une légitimité renforcée ». Pour les Elus communautaires interrogés, la raison d'être du Conseil de développement a aussi évolué entre 2002 et 2007. De l'existence légale obligatoire, nombre d'entre eux lui reconnaissent  l'intérêt d'un lieu d'interpellation et de débats pluralistes, au service du territoire et de l'appui à l'action communautaire. Mais ils connaissent très peu et donc ne prennent pas en compte les travaux du conseil. Ils identifient mal les rôles remplis par le Conseil de développement et la réalité des fonctions de "consultation" reste relativement floue. A l'issue de l'évaluation, quatre niveaux de renforcement des liens entre le Conseil de développement et les Elus communautaires sont identifiés ; le quatrième ne faisant cependant pas totalement consensus au sein de l'assemblée consultative : de meilleurs échanges 1) entre le Président de la Communauté Urbaine et les membres du Conseil de développement, et entre le Président de l'assemblée consultative et le Conseil communautaire 2) entre le Bureau communautaire et le Conseil de développement, 3) entre le Conseil de développement et les Conseillers communautaires 4. entre le Conseil de développement et les Présidents des groupes politiques de LMCU. Un certain nombre de propositions sont émises : réalisation d'un séminaire annuel de travail entre les Elus communautaires et le Conseil de développement (« Organisé autour d'un objet précis, de la définition amont du type de productions attendues, de la mise en place d'ateliers de coproduction, cette rencontre permettrait de traiter annuellement d'un sujet particulièrement important pour l'agglomération et remplirait ainsi un double objectif de production d'intelligence collective et de culture commune entre tous »), nouveaux supports de communication, désignation d'un "correspondant" dans chaque Direction, auquel l'équipe technique de coordination du Conseil de développement adressera plus directement les informations significatives concernant les travaux et actions de l'instance consultative, les demandes d'audition technique concernant son service, une "commission des suites"
…. 

Le conseil souffre donc à la fois d’une faible notoriété et d’une faible reconnaissance des élus (« Notre notoriété reste quasiment nulle » reconnaît Patrick Peugeot (La Voix du Nord, le 4 octobre 2007)). Au moment de l’élection du successeur de Patrick Peugeot, Martine Aubry avoue qu’elle n’a pas lu jusque là la moitié des rapports du conseil. Elle déclare : « le conseil a parfaitement rempli son rôle dans son ère de jeunesse », « vos rapports n’ont pas suffisamment donné lieu à des débats importants au sein de LMCU » avril 2009). Au terme de son mandat, Patrick Peugeot évoque les « deux échecs majeurs » de sa présidence : « nous n’avons pas réussi à établir un vrai contact avec le conseil communautaire » « sans rapport étroit avec LMCU le conseil de développement ne sera rien » et une insuffisance en matière de communication qu’il explique par un engagement trop tardif et des récepteurs qui « n’étaient pas attentifs à notre discours ». 

La situation nancéenne est très différente de multiples points de vue. Créée en décembre 1995, la Communauté Urbaine du Grand Nancy (CUGN) est composée de 20 communes et regroupe 266 000 habitants. C'est la cinquième en France par ordre d'importance. D’abord présidée par Charles Chôné précédant président (1996-2001) (ancien maire de Ludres 1963-2007, agriculteur), UDF, André Rossinot, (maire de Nancy, ancien médecin), Parti Radical, la préside depuis lors. La ville de Nancy y occupe une place prépondérante. Le mode de gouvernance s’appuie sur une majorité élargie aux élus centristes, écartant les élus issus des partis de gauche, relégués en dehors du cercle de décision principal. En contrepoint de l’analyse de Fabien Desage, l’analyse de l’économie du leadership communautaire de la CUGN montre que les élus conseillers communautaires cherchent ici aussi avant tout à défendre les intérêts de leur commune (les membres de la majorité sont pour ce faire fort avantagés).  Des controverses éclatent assez régulièrement, dont la plus récurrente concerne la construction des deux lignes de tramway. Le jeu politique intercommunal ne se caractérise dès lors pas par le consensus mais par le leadership d’une équipe qui défend ses prérogatives. La prise en compte des intérêts intercommunaux en est parfois d’autant plus difficile à dissocier de l’intégration des intérêts de la ville de Nancy.

Le conseil de développement traverse une première phase de mise en place assez longue de 2002 à 2007. Historiquement, un premier cycle débute avec la mise en place des ces instances devenues obligatoires en vertu de la loi, mais dont les contours et les fonctions restent très floues. Les termes de la loi laissent une large part d’interprétation aux différents élus des communautés d’agglomérations et de pays pour constituer ces assemblées, on l’a vu. D’après les premières données empiriques disponibles, la composition du Conseil de Développement va se rapprocher fortement d’une institutionnalisation de différentes arènes de discussion existantes avec les partenaires habituels des élus et des techniciens des services concernés. Il s’agit des instances consulaires, des associations les plus connues au niveau local et des syndicats. Ce sont les institutionnels qui vont désigner leurs représentants, sur invitation du président de la communauté urbaine. Trois collèges sont créés : « compétitivité », « associations », et « personnalités qualifiées » qui regroupent 80 membres. Le conseil de développement est hébergé au siège de la communauté urbaine. Si à Nancy, les élus sont en retrait, il existe un collège de « personnalités qualifiées », nommées par le maire président de la CUGN, A. Rossinot. Parmi elles, on trouve des chefs d’entreprise, des chercheurs, ou des sportifs. Il s’agit de compenser le peu de renouvellement des « partenaires » intégrés au conseil de développement et de diversifier les points de vue.

L’organisation interne connaît des modes diverses ; ainsi à Nancy, un président est nommé, pour un mandat de trois ans renouvelables, c’est lui qui désigne un bureau. Richard Renaudin, est élu à ce poste ; il est commissaire aux comptes, chef d’entreprise et il est aussi président d’université. L’élu du conseil communautaire qui encadre les activités du Conseil de Développement est Henri Bégorre, à l’époque vice président délégué à la participation, maire de Maxéville et proche de Rossinot. Ce choix montre la volonté de conserver la haute main sur les destinées du conseil de développement, dont on pressent qu’il pourrait être source d’innovation, ou du moins d’incertitude. Son président le présente comme un lieu « d’échanges et de réflexions ». Une vision somme toute assez restreinte et prudente, car il ne s’agit pas de concurrencer l’arène communautaire. Le conseil de développement est dès lors clairement mis sous tutelle : aucun poste de chargé de mission, aucune ligne budgétaire dédiée n’accompagnent la création de cette toute nouvelle instance (contrairement à Lille qui s’adosse à l’agence d’urbanisme). Ses avis restent fort discrets. L’auto saisine existe mais n’est pas pratiquée. Somme toute son action se conforme à une vision restrictive de son rôle en tant que corps consultatif de projets décidés ailleurs. Des groupes de travail thématiques sont créés, un rythme de travail se structure, et il semble qu’on reproduise le mode de fonctionnement instauré au sein du conseil communautaire, comprenant un bureau élargi aux chefs de groupes de travail, qui se réunit régulièrement, et qui prépare et jalonne le travail de l’assemblée. La première saisine concerne le projet d’agglomération. Un premier exercice de prospective est proposé en 2006, Nancy 2020, au cours duquel sont organisées dix conférences ouvertes au public. Des chercheurs et des experts sont invités à s’exprimer sur les grandes tendances. En dehors de cela les séances ne sont pas ouvertes au public. La publicité de cette instance est très limitée, il existe un seul paragraphe sur le site internet de la CUGN.

La perception du Conseil de Développement n’est pas positive. Il est comparé à d’autres instances proches par leur mode de fonctionnement comme le Conseil Economique et Social Régional (CESR), ou par leur compétence comme l’agence d’urbanisme. Un mode de fonctionnement en vase clos avec des « notables »
 qui sont membres de plusieurs de ces instances contribuent à brouiller l’image du Conseil. Celui-ci est aussi perçu comme une assemblée de « copinage », dans laquelle on nomme par exemple d’anciens élus qui « pantouflent ».

Ce premier cycle se caractérise donc par un mouvement de création timide, d’autant plus que les résistances présentes chez les élus et techniciens ont bien souvent conduit les Conseils de développement à chercher à montrer leur « valeur ajoutée » plutôt que leur autonomie. Cette instance trouve un sens progressivement grâce au retrait des élus de son sein et par la construction d’un rôle qui passe par des tâtonnements. La construction de ce rôle a nécessité l’ouverture de nouvelles thématiques, initiées ou proposées par les membres des ces instances, conscients de l’importance de constituer une offre à l’usage des élus et des citoyens. Pourtant, le conseil de développement souffre d’une faible notoriété, que ce soit auprès des élus et des services techniques des communes, ou auprès du public. Il ne donne que six avis entre 2002 et 2007 (3 en 2004 – 1 en 2006 – 1 en 2007)
. Cette situation semble démotiver ses membres, qui sont difficilement mobilisables en séance plénière. Le conseil de développement cherche dès lors à développer les échanges avec des acteurs extérieurs à la métropole. Il participe à la fonction de la Conférence Nationale des Conseils de Développement. Il s’agit aussi de faire preuve de sa pertinence vis-à-vis de l’extérieur, tout en espérant gagner ainsi en crédibilité au niveau de la CUGN. Pour autant, on ne trouve pas trace d’un retour officiel de l’assemblée communautaire à propos des travaux rédigés par le Conseil de Développement. 

A l’issue de ce premier cycle, un certains nombres d’apprentissages sont apparus. Ceux-ci sont principalement tournés vers les élus et les techniciens (comment les informer, leur expliquer le rôle du conseil, cerner leurs attentes), plutôt que vers les citoyens, supposés présents de manière si ce n’est substantialiste, du moins naturellement plus prégnante qu’ailleurs. Or, ce raisonnement reste fragile du fait de la faible ouverture concrète aux citoyens, et au manque d’existence des ces instances au niveau médiatique. La communication interne entre collèges, puis à destination des élus et des techniciens a largement supplanté la communication externe, alors même que la construction sociale de la participation atteint son apogée.

b) Un nouvel élan après les élections municipales de 2008

Une nouvelle impulsion est donnée après les élections municipales et de nouvelles règles sont définies. Si les débuts des conseils de développement sont difficiles, la prise de conscience par les acteurs du déficit démocratique, la (timide) émergence d’une conscience et d’un intérêt métropolitain et la complexité croissante des enjeux métropolitains donnent une nouvelle légitimité au conseil de développement. Effet du cycle électoral qui s’essoufflera avec le temps ? Phase de remotivation d’une institution encore faible ?, difficile de le dire. Comme l’écrit Philippe Teillet, « Avant de conclure que rien ne change », il faut être attentif au fait que « tout n’est pas joué d’avance ». 

Martine Aubry est élue à la tête de la LCMU. Elle se veut porteuse d’une nouvelle gouvernance qui intègre un  nouveau rôle pour le conseil de développement. « Efficacité, lisibilité politique, démocratie » deviennent les nouveaux credos affichés
. Un exécutif plus structuré autour d’une dizaine de pôles constitués autour des grandes missions se met en place. Le conseil de développement est censé être renforcé mais il est concurrencé par la mise en place de «  grands débats » le débordant sur les sujets de préoccupation majeure de la métropole.  La nouvelle présidente entend créer de nouveaux rapports avec le conseil de développement. Son rôle est perçu comme «  un élément central du nécessaire écho aux politiques communautaires » (programme, page 72). Il a pour mission « de nous surprendre, d’émettre des propositions et des avis sur la mise en œuvre de notre vision ». Le conseil doit plancher sur un thème « concret » : « imaginer l’eurométropole en 2050 ». De nouveaux modes de relations sont annoncés avec l’exécutif communautaire : organisation d’une rencontre annuelle entre la présidence de la communauté urbaine et une délégation du conseil de développement, l’intervention une fois tous les deux ans du président du conseil de développement devant le conseil communautaire pour faire état des grands débats, l’audition par le conseil de développement une fois au moins pendant le mandat des principaux vice-présidents en charge des pôles…Le conseil de développement est invité à se recentrer sur sa fonction de réflexion et ses missions de saisine et d’autosaisine. 
La coordonnatrice du conseil de développement (trois salariés) analyse la transition : « Entre Mauroy-Peugeot et Aubry-Paris
, cela ne fonctionne pas du tout de la même manière. Le changement de gouvernance a tout changé. L’interlocuteur principal au temps de Mauroy était Bernard Masset, son directeur de cabinet. La liberté qu’on a eue pendant l’ère Mauroy a été riche et créatrice. Patrick Peugeot avait une grande marge de manœuvre. C’est un chef d’entreprise, il connaît bien les élus, le privé, il voulait du concret. C’est un très gros bosseur. On nous a reproché d’aller trop loin dans les évènements que l’on a porté pour exister ou le transfrontalier. Avec la nouvelle Gouvernance mise en place par Aubry,  a été mis en place un G 10 (exécutif restreint), chaque élu est responsable d’un pôle. Quand la communauté nous dit de participer à un débat, c’est le vice-président qui nous sollicite, avant cela se passait par le cabinet. Didier Paris les a rencontrés individuellement. Les choses se formalisent. La présidente a désigné un vice-président à la gouvernance, Henri Ségard, la relation et le cadre de coopération se formalisent plus fortement. Un document est en cours de préparation qui doit fixer le cadre de la coopération (il n’existait pas précédemment). Il s’agit de formaliser le circuit saisine et auto-saisine. Henri Ségard est désormais notre référent politique (il est membre du G 10). On a moins de liberté, on s’inscrit dans la nouvelle gouvernance, on est plus attendu en même temps et on est plus saisi Martine Aubry appelle le conseil à passer à un cran supplémentaire  ». Les saisies se multiplient en effet depuis 2007. 

Didier Paris, le nouveau président, professeur d’université et géographe, présente un profil très différent de son prédécesseur. Il a moins de surface politique mais peut exciper d’une forte expertise. Il est à l’origine de la création de l’institut d’aménagement et d’urbanisme de Lille. « Les champs sur lesquels est amené à intervenir le conseil de développement sont les miens professionnellement » (La Voix du Nord, le 23 septembre 2008). Il a participé à la rédaction du programme métropolitain de Martine Aubry. « Martine Aubry m’a donné une feuille de route précise : être plus sur les avis, sur le lancement d’idées plus que sur l’événementiel, éviter les risques de dérives financières il faut resserrer les boulons » (entretien avec Didier Paris, le 15 juin 2009). 

A Nancy, le constat est globalement le même, celui d’une impulsion nouvelle après les dernières élections municipales. Un deuxième cycle se dessine dans la foulée des élections municipales de 2008, et du renouvellement des conseillers communautaires. Devenu Conseil de Développement Durable (CDD), il bénéficie d’un nouveau souffle. 

A Nancy « Rossinot prolonge son règne » titre le Républicain lorrain du 23 mars 2008. Pourtant, derrière cette apparente continuité se dessinent plusieurs changements notables. Après une élection marquée par une forte abstention (52%, supérieure à la moyenne de la région qui monte à 43 %) A. Rossinot (parti radical /UMP) est réélu pour son cinquième mandat consécutif avec 50,74 % des suffrages exprimés au second tour. Les électeurs ne l’ont pas plébiscité puisqu’il est élu par 23,5 % des électeurs de sa ville. Dans ce contexte, sa réélection à la tête de la Communauté Urbaine du Grand Nancy (CUGN) n’était pas totalement assurée, d’autant que des alliés « historiques » ne sont plus élus (Charles Choné ou François Pélissier par exemple). La gauche a emporté 6 mairies et non des moindres (Vandoeuvre- les- Nancy notamment est la deuxième ville du département par sa population), et un fort taux de renouvellement des maires ouvre le jeu (10 nouveaux maires élus sur les 20 que compte la CUGN). Les nouveaux arrivés comptent bien négocier leur soutien, en échange d’avantages pour leur ville. La gauche présente la candidature de Pascal Jacquemin (conseiller régional de Loraine, maire de Villers-lès-Nancy, PS) au perchoir. La bataille pour la présidence de la communauté qui s’est déroulée s’est centrée sur son «  mode de gouvernance » : Hervé Feron, député-maire de Tomblaine et Pascal Jacquemin, président du groupe de la gauche à la Communauté Urbaine du Grand Nancy, s’interrogent sur le fonctionnement de cette intercommunalité. « Il n’est pas normal que des maires sous prétexte qu’ils ne sont pas de la même sensibilité politique que le président n’appartiennent pas à l’exécutif de la Communauté Urbaine. Il n’est pas normal qu’en réunion d’exécutif s’élaborent des projets, se mènent des réflexions, se prennent des décisions concernant parfois une commune dont le maire directement concerné, est exclu de la discussion quand il n’appartient pas à cet exécutif. Cela renforce par ailleurs une inégalité de traitement et de redistribution du service public sur l’ensemble des communes lorsque, on le sait bien, certains vice-présidents dans leurs compétences respectives ont tendance parfois à mieux servir les communes dont ils sont maires. » « Si la gauche vient à gagner la Communauté Urbaine de Grand Nancy, nous proposerons une vice-présidence à chacun des maires de l’agglomération », annoncent ils.
 Jacquemin réclame ainsi des postes de vice présidences pour l’opposition. Aucun ne sera créé. Néanmoins une dizaine de nouveaux maires ont été élus en 2008, restreignant la majorité détenue par Rossinot au Conseil communautaire (on passe de 58 postes sur 80 à 50 postes).Il peut paraître assez déroutant qu’une instance dont les membres sont désignés au libre choix des élus, soit considérée comme un adjuvant à une communauté d’agglomération elle-même accusée de « déficit démocratique » car ses membres sont désignés en fonction de règles de calculs complexes et d’alliances partisanes opaques. La légitimité démocratique n’est dès lors pas seulement fonction du suffrage universel.

Alors que les débuts du CDD ont été marqués par une difficulté à s’imposer comme contre pouvoir au sein de la communauté d’agglomération, une série d’innovations apparaissent. « La Communauté urbaine du Grand Nancy s’engage donc à amplifier le rôle du Conseil de Développement Durable en élargissant sa légitimité et sa représentativité aux enjeux du développement durable et en confortant les moyens de sa liberté de réflexion et d’expression »
.Ces innovations  se montrent nécessaires en partie pour faire face à la crise climatique, notamment aux engagements du protocole de Kyoto et aux agenda 21, à la thématique du développement durable et à l’appel à la participation citoyenne qui semble lui être articulée
 (Blatrix, 2007), en partie pour restaurer et raviver l’assise de Rossinot, et en partie à cause de la crise financière qui en imposant une réduction drastique des budgets, conduit à définir différemment les priorités et les chantiers.  Ce qui se traduit par une plus grande ouverture aux demandes de la population, sensées être relayées par le conseil de développement durable, qui a anticipé ces évolutions en entamant un cycle de réflexion prospectif (Nancy 2020) et en renforçant ces liens avec l’agence d’urbanisme. 

Le bilan de la précédente mandature semble conduire à quelques innovations notables cohérentes avec les volontés politiques affichées. A Nancy, le nouveau conseil de Développement Durable est issu de la fusion du Conseil de Développement et du Comité de développement durable. Les deux collèges n’ont pas entièrement fusionné, puisque l’on retrouve un collège « compétitivité », et un collège « cadre de vie - environnement » parmi les cinq collèges définis, dont une majeure partie des membres provient des institutions initiales. Un collège « solidarité » regroupe les principales associations, un collège « talents d’agglomération » invite des « personnalités qualifiées » sélectionnées par le président de la communauté urbaine et le collège « territoires » rassemble des habitants tirés au sort sur les listes électorales. Le nouveau président permet de faire le lien avec le mode de fonctionnement précédent puisqu’il était déjà vice président dans l’ancien conseil de développement (et membre du collège compétitivité). Patrice Sanglier affiche un profil différent de son prédécesseur. Toujours vice président du Conseil Economique et Social de Lorraine, en charge des transports, il a travaillé avec la région et la CUGN à propos du tout nouveau TGV Est (mis en service en juin 2007). Il est également représentant de la CFDT. Le projet qu’il souhaite développer avec les 100 conseillers est « centré sur la réduction des inégalités »
. Il dispose de moyens avec deux chargées de mission, ainsi qu’une ligne budgétaire dédiées. Un nouveau règlement intérieur est voté par la nouvelle assemblé communautaire, qui formalise les relations entre le CDD et la CUGN. Toutes ces relations passent par le président de la communauté urbaine, qui en est soit l’initiateur, soit le relais sur demande du président du CDD. Il n’est pas prévu de rapport régulier du CDD devant l’assemblée, avec une régularité prédéfinie, une simple mention en fait une possibilité sur demande du président Rossinot. Dans ces conditions, les relations restent assez lâches et si le cadre se précise, il ne donne pas l’initiative au CDD.

Si le nombre de conseillers a augmenté significativement (passant de 80 à 100) c’est qu’un nouveau collège est créé : celui des habitants. Il s’agit d’un effort important de légitimation de l’instance par sa composition. Un siège par commune est ainsi attribué à un habitant « volontaire » tiré au sort sur les listes électorales. La parité est affichée comme un élément structurant à respecter dans les différents collèges par la nouvelle conseillère communautaire chargée de la participation, Claudine Guidat. Celle-ci est universitaire, première adjointe au maire de Nancy pour sa deuxième mandature consécutive, et conseillère régionale d’opposition, elle n’est pas encartée. Henri Bégorre, son prédécesseur, est nommé premier vice président à la CUGN, chargé de la politique de la ville et de la rénovation urbaine. Elle souhaite insuffler un nouvel état d’esprit. Elle encourage l’auto saisine. Elle demande ainsi au conseil de développement durable « d’être force de proposition, de favoriser la co production des grands projets avec les citoyens ». La volonté d’intégrer les avis du CDD comme une étape structurante de la conduite des projets communautaires est présenté comme un objectif, à la fois innovant et ambitieux. Elle souhaite que ses membres se penchent sur la révision du projet d’agglomération (qui date de 2007) rendu nécessaire à la fois par les impératifs de développement durable et par la crise financière (la CUGN est très endettée). Le CDD a dû rendre son avis en quelques mois, afin qu’il soit intégré dans les arbitrages budgétaires prévus fin juin 2009. Des sujets comme la recherche et le Développement (université), les projets urbains, le logement ou la mobilité sont aussi évoqués. Le président du CDD a prévu de réaliser une enquête auprès de ses membres pour identifier des thèmes d’auto saisines. D’après une des chargés de mission du CDD, une thématique « mobilité et éco quartier » pourrait être retenue. Une volonté de renouvellement des modes de fonctionnement et de communication apparaît. Il ne s’agit pas non plus d’une rupture car la continuité reste forte si l’on analyse la composition du Conseil de Développement Durable actuel. Plus de la moitié de ses membres figuraient au sein du précédent conseil de développement, tout comme les élus membres de la CUGN sont aussi stables dans le camp de la majorité. 

Les nouvelles équipes au commande des communautés d’agglomération semblent ainsi orienter l’organisation et le cadrage des travaux des conseils de développement différemment. Si les conseils de développement ne voient pas leurs statuts modifiés de l’extérieur par les élus des communautés d’agglomération, ils sont encouragés à adopter un mode de fonctionnement qui leur permette de faire des propositions innovantes, et d’une certaine façon de porter des revendications qui sont encore peu légitimes au sein du conseil communautaire, en attirant l’attention de manière construite sur des questions sociales ou environnementales jusqu’à présent négligées. Ils pourraient ainsi constituer un relais pour certains élus innovants, dont la légitimité est fragile ou qui souhaitent ouvrir le débat. « Comment intégrer plus cet esprit développement durable, développer des filières économiques, développement durable, de faire du développement durable un des éléments forts de son action, presque identitaire, à ce niveau là l’ambition est personnelle elle est partagée par quelques personnes »
. 

Bien qu’il soit bien sûr trop tôt pour en dresser un bilan, la volonté d’élargir les pouvoirs de ces conseillers et d’approfondir leurs réflexions reviennent régulièrement dans nos entretiens. La tentation illusoire d’élargir tout en approfondissant, pouvant constituer néanmoins un bémol. 

2) Faire vivre l’institution : des fonctions plus internes qu’externes

Le conseil de développement étant peu connu et reconnu, peu lisible et visible, sa contribution à la définition du « bien commun » métropolitain étant peu identifiée et objectivable
, il s’agit de vivre l’institution, d’entretenir les croyances justifiant son existence, d’améliorer sa représentativité, de motiver ses membres et de faire valoir leur travail bénévole. Les processus décisionnels sont d’une complexité telle qu’il est impossible de s’appuyer sur la traçabilité d’un avis ou d’un rapport pour s’assurer du poids qu’il a pu avoir sur une politique intercommunale. Cette faible traçabilité constitue une ressource et un handicap à la fois pour les conseils : elle permet d’entretenir la croyance ou l’illusion dans l’impact des avis formulés mais dans le même temps ne permet pas d’authentifier la contribution du conseil au bien commun métropolitain. On s’attachera dans cette partie aux ressources de légitimité que mobilise l’institution et au type d’échanges qui s’y déploient. Pour reprendre le discours de l’institution, il s’agit de d’analyser son «  aptitude à générer, en son sein, une dynamique participative ouverte et productive » (conseil de développement de Lille). 
a) Les ressources de légitimité : représentativité, expertise, apolitisme, bénévolat

Le conseil de développement pour affirmer sa légitimité et consolider sa position institutionnelle peut s’appuyer sur plusieurs types de ressources. 

-La question de la représentation : quelle représentation ? quelle représentativité ?  : ce qui fonde la légitimité c’est sa capacité à incarner et à représenter la « société civile ». Le terme on le sait est plastique et ouvert à de nombreuses incertitudes. Comment cette notion est interprétée à Lille et Nancy ? Quelle représentation et représentativité est-elle produite dans les deux cas considérés ? Les conseils de développement ne peuvent pas véritablement être considérés comme des outils au service de la participation « citoyenne » mais pour affirmer leur légitimité ils sont tentés de s’adosser à « l’habitant » ou de le mobiliser. 

A Lille, c’est la « société civile » organisée qui est visée. Le citoyen « lambda » n’est pas la cible. Il n’y a ainsi pas de collège habitant. Pour Didier Paris, le conseil ne vise pas l’habitant mais un citoyen éclairé sur les enjeux métropolitains, décillé en quelque sorte et pouvant apporter une expertise :  « Le tirage au sort, je suis sceptique. C’est l’apparence de la démocratie, le risque c’est le café du commerce or il faut amener des éléments stratégiques dans le débat, il ne faut pas être démago, il faut de l’expertise. Il faut aussi que les membres représentent quelque chose Les élus retiennent que "C'est un lieu pluraliste, où les cultures se rencontrent". Il faut jouer là dessus  ». 

Le conseil de développement travaille à l’amélioration de sa représentativité dans le pluralisme qui constitue sa ressource. C’est un axe essentiel de sa stratégie de légitimation. Lors de la première phase, la composition du conseil et des collèges fait l’objet d’ajustements successifs nombreux et le nombre de conseillers augmente. Tout se passe comme si il fallait accroître le nombre pour optimiser la représentativité. Depuis la création du Conseil de développement en 2002, plusieurs évolutions ont  été opérées dans les modalités de sa composition, que ce soit dans le domaine des Collèges ou du nombre de membres. A chaque fois, les ajustements ont donné lieu à une délibération communautaire, permettant d'officialiser la transformation dans le cadre des relations entre la Communauté Urbaine. Dans le droit fil des conclusions de l'auto-évaluation de 2003, les membres du Conseil de développement constatent un décalage encore prégnant entre le profil de l'assemblée, et celui de la société locale. Les caractéristiques socioprofessionnelles des membres posent  question notamment parce que certains membres perçoivent une "surreprésentation" du milieu des entreprises, qui est évidemment présent dans le collège économique (cf. dirigeants d'entreprises et/ou réseaux représentatifs), mais aussi dans celui des personnalités, ou encore (via des mandats associatifs) dans le collège sociétal.

Une des conclusions du rapport d’évaluation de 2007 est que le conseil de développement doit renforcer sa « fonction d'interface et d'animation citoyenne entre les habitants de l'agglomération et les Elus communautaires (qui remplissent un mandat par élection de second degré, et concentrent leur action sur les compétences directes de LMCU), comme celle exercée à l'occasion de la démarche de mobilisation des jeunes (large enquête d'agglomération), du Forum transfrontalier pour l'emploi ». On voit sur ce point que le discours sur les élus a évolué depuis 2002. Les élus ne sont pas d’emblée légitimes et le conseil de développement peut être un outil pour lutter contre « le déficit démocratique métropolitain ». 

Une attention particulière a été donnée sur ce plan à l’action vers les «  jeunes » (à la fois rajeunir la composition du conseil et évaluer les attentes des jeunes de la métropole). Les « jeunes » sont les grands absents du conseil « première mouture » avec un seul membre de moins de 20 ans en 2002. Le conseil met en œuvre une enquête  « jeunes et métropole » menée de mars à mai 2004. 5700 réponses sont recueillies
. Le forum « la parole est aux jeunes » décline sept priorités qui sont progressivement traitées. Une ne l’est pas en janvier 2008 (l’harmonisation des tarifications sur le territoire métropolitain des équipements sportifs et culturels par la création d’un pass). Les six autres voient le jour : augmentation du nombre de jeunes au sein du conseil (6 dont deux au bureau), mise en ligne en mai 2007 d’un guide du logement, création d’une commission déplacement suivie d’une autosaisine, tenue à partir d’octobre 2006 de « journées métropolitaines de l’engagement des jeunes » annuelles (afin d’œuvrer pour l’engagement). Dans un deuxième temps, une centaine d’entre eux s’est mobilisée en juin 2004 pour imaginer en les hiérarchisant par ordre de priorité 32 projets à proposer au conseil de développement pour qu’il sensibilise à son tour la communauté urbaine de Lille. Une cinquantaine de jeunes sont réunies à LMCU à l’invitation du conseil de développement en juin 2005 pour rencontrer des élus. « L’objectif c’est que les élus communautaires soient mieux au courant de ce que pensent les moins de 30 ans de la métropole lilloise et sachent quelles sont leurs attentes » (Patrick Peugeot, Nord Eclair, le 30 mai 2005). On le voit ici, le conseil prétend mettre en relations élus et population métropolitaine. Le conseil initie par ailleurs une démarche partenariale pour favoriser l’immersion en entreprise des moins de 26 ans (signature d’une charte visant à favoriser l’insertion professionnelle, avec l’association régionale des missions locales). 

A Nancy, le CDD suit une stratégie proche de légitimation par un travail sur sa composition. La création d’un collège d’habitants tiré au sort vient rompre « la routine et les habitudes installées. Il s’agit aussi de faciliter l’intégration de la diversité, en termes d’expertise et de classe sociale » selon Claudine Guidat, l’élue en charge du CDD. En outre, en intégrant des habitants, il s’agit aussi d’impliquer les maires dans les activités du CDD. Jusqu’à présent, ils sont restés assez méfiants. Le collège « territoires » est incitatif, à la fois parce que des informations seront sans doute plus facilement échangées, et également parce que les maires seront peut-être tentés de faire valoir leur point de vue (si les habitants désignés s’y prêtent). Ensuite, la publicité faite à la notion de parité complète cette approche globale de la composition comme enjeu de légitimité et comme volonté de traduire concrètement la réalité des engagements dans l’esprit « du développement durable ». Le choix d’intégrer des étudiants est mis en avant comme une volonté d’ouverture et d’intégration de tous les points de vue. Ainsi le magazine « Avenir »
 publié par la CUGN mentionne sur une page l’ouverture des travaux du nouveau CDD, et publie les interviews d’une habitante tirée au sort, et d’un étudiant membre du collège « talents d’agglomération ». 

Si la présence d’étudiants, peut amener un plus, sur quelle légitimité peuvent-ils s’appuyer pour faire entendre leur voix ? Thomas Perrochaud, étudiant en première année à Supélec, nommé par Rossinot au CDD dans le collège « talents d’agglomération », nous explique : « Je pense représenter la vie étudiante, en plus, cela fait un mois que je suis élu  président d’une association étudiante, le bureau des sport de Supelec. Ensuite je suis animateur aux hauts du lièvre, je sais ce qui se passe un peu là-bas, le monde sportif parce que j’ai été entraineur sportif à Laxou. Ce qui a fait un peu ma force c’est de connaître un peu tous les domaines, universitaire, culturel, sportif, et donc je représente tous les jeunes sportif, étudiants… ». Il était également candidat aux élections municipales de Laxou (UMP). Il présente donc un profil assez atypique « depuis on m’appelle superstar, en plus j’ai eu droit à un article dans l’Avenir
 avec des photos ». L’objectif est donc de créer une communauté, légèrement décalée par rapport aux arènes traditionnelles, plus intégrative, avec un début d’approche « bottom up ». Celle-ci est sensée incarner une certaine vision de l’intérêt général, plus ouverte, mais qui reste acceptable aux yeux des élus, et qui ne les concurrence pas. 

L’expertise mobilisée par les conseils de développement et exigée pour y prendre toute sa place interdit d’un certain point de vue d’y faire place au citoyen profane, sans qualité. « Celui que les filets de la démocratie participative tentent de « ramasser » et d’intégrer à la vie publique locale, est particulièrement peu présent (ou peu actif) dans des instances où siègent une forme de notabilité non-élective » note Philippe Teillet. 

· L’expertise 

La ressource de la représentativité, construite et sans cesse renégociée, entre parfois ainsi en tension avec celle de l’expertise (ou du moins il faut parvenir à concilier les deux). 

A Lille cette tension potentielle est surmontée par une double conception de l’expertise qui cherche à éviter toute définition trop élitiste de l’institution : expertise des savoirs, expertise du vécu. Didier Paris analyse (entretien, juin 2009) : « certes c’est surtout des experts,  les questions sont techniques et complexes et si on se dérobe à cette exigence on n’est pas crédible mais en même les membres qui représentent quelque chose, sont porteurs d’un savoir sont aussi des citoyens qui vivent la métropole au quotidien, ils sont des choses à dire même sur les sujets où ils ne sont pas experts. C’est tout cela que l’on sollicite ». 

Le conseil de développement met en avant une mission de veille, de prospective, un rôle « d'aiguillon » stratégique et prospectif, une fonction d'aide à la prise de recul (notamment sur sujets complexes sur lesquels la Communauté Urbaine butte pour cause de débats, selon elle,  « trop politisés »). Cette expertise doit permettre la prise en compte de l'intérêt communautaire, c'est-à-dire « la capacité à contribuer à la constitution d'un esprit et d'une logique métropolitaine ». Au fond le conseil s’apparente globalement à un club de réflexion, un think tank métropolitain entre experts du développement local, du transport, du logement ou de l’environnement. Le niveau d’expertise intégré par le conseil de développement, adossé à l’agence d’urbanisme, rappelons-le place sur certains dossiers et enjeux à un niveau de compétence comparable à celui des élus ou des services techniques de la communauté urbaine.

Le conseil de développement durable de Nancy est conçu comme « un lieu de confrontation non exclusif entre experts de la société civile sur les aspects économiques et environnementaux ou de solidarité. Aborder des sujets concrets, donner des avis pour rentrer dans une logique de développement durable. C’est aussi une façon d’emmener les acteurs locaux vers une intensification des actions, « Nancy ville durable » Il s’agit d’un lieu d’évaluation et de réflexion sur les innovations et l’ingénierie participative, en adoptant une posture réflexive»
. La tension entre représentativité et expertise se résout par l’ajout d’un troisième terme : celui de compétence. Rossinot a prononcé un discours remarqué en 2005
 devant un parterre d’élus de la CUGN sur « la maitrise d’usage », alors que ce terme était encore rare, dans lequel il présente sa vision des relations entre citoyens-usagers, techniciens et élus, sensés chacun porter un type d’expertise différente. « Il est essentiel pour nos collectivités territoriales (…) que nous nous approprions et que exercions au mieux la maitrise d’usage. Car il ne suffit pas d’être légitimes si nous ne sommes pas pleinement compétents, c’est-à-dire si nous sommes incapables de percevoir les attentes des citoyens ». L’objectif consiste alors à faire se rencontrer ces expertises pour développer une approche globale, plus pertinente, et plus économe des projets urbains intercommunaux. La notion de « co production » apparaît, et d’intégration des usages dans la conduite de projets. 

· Participer au grand récit de la métropolisation

Les conseils participent au processus collectif de définition de la métropole qu’ils contribuent eux-mêmes à faire exister et tout particulièrement à légitimer, ils comptent parmi les rédacteurs du grand récit de la métropolisation, véritable prophétie (auto-réalisatrice). Ils contribuent à entretenir la croyance d’un intérêt commun du territoire qu’il dessine par leurs débats (d’où l’insistance mise sur le transfrontalier dans le cas lillois). La notion de métropole est devenue fréquente et sert désormais de lieu commun consensuel à la promotion des territoires urbains (Voir Nicolas Bué, Fabien Desage, Laurent Matejko, « La métropole n’est-elle qu’un mot. Retour critique sur un lieu commun » in  Dolez (B.), Paris (D.), (dir.), Métropoles en construction. Territoires, politique et processus, L’Harmattan, 2004, p. 71-93). Les auteurs montrent que le discours sur la métropolisation lilloise, d’origine administrative et scientifique (Didier Paris a été un des acteurs sa diffusion et de sa légitimation scientifique) est peu à peu traduit et exploité par les milieux économique et politique, et popularisé au travers d’occurrences médiatiques de plus en plus fréquentes. Les élites locales ont trouvé dans le discours sur la métropolisation un signifiant reconnu de tous, mais que chacun retraduit dans son secteur, en fonction des enjeux et de ses intérêts propres. « Du point de vue des élus locaux, la réussite du terme provient également de sa capacité à euphémiser les clivages entre communes. La promotion consensuelle du territoire métropolitain relègue en effet au second plan la question plus polémique de l’évolution de ses institutions ». Les auteurs concluent : « En définitive, le recours aux termes de métropole apparaît essentiellement (pour l’instant) comme une construction sociale du territoire, souvent imprégnée d’évolutionnisme, et résultant de la convergence d’intérêts profanes et savants. La métropolisation tend à déduire une intégration croissante des communes d’une aire urbaine, à partir du constat de ses transformations spatiales ». 

Le conseil de développement présente en mai trois visions pour la métropole dans 20 ans, « entre utopie et prospectives » titre Nord-Eclair, le 27 mai 2004. Un millier de spectateurs sont alors conviés au Grand Palais : élus, chefs d’entreprise, cadres , analystes… dans un « grand show prospectif ». Dans un rapport d’étape, trois scénarios sont envisagés : Lille la marchande, Lille métropole internationale et place financière, Lille un nouvel art de vivre. Le conseil de développement de Nancy est quant à lui à l’initiative, avec l’agence d’urbanisme et la CUGN, d’une démarche prospective nommée « Lille 2020 » en 2004 et 2005. Elle vise à constituer la base de définition du prochain projet d’agglomération. Elle doit permettre « d’évaluer les forces et faiblesses de la ville de Nancy, d’identifier les enjeux du développement de l’agglomération et de créer une vision partagée de l’avenir »
. Elle consiste en une série de conférences d’experts (urbanistes, sociologues, économistes), et de débats dans différentes arènes, dont le conseil de développement. Des diagnostics territoriaux sont menés à l’échelle de l’agglomération qui permettent de mener une analyse prospective avec l’aide de l’INSEE. Elle a permis de fixer des thèmes prioritaires (qualité de vie, attractivité, compétitivité et solidarité et équilibre des territoires) dans le projet d’agglomération définit en 2007. Le conseil de développement est alors participant aux côtés du Grand Nancy et des communes, mais il n’est pas l’initiateur de cette démarche. 

-le bénévolat

Le conseil de développement de Lille ne cesse de mettre en avant le bénévolat de ses membres. Cf La coordonnatrice : « mon  assistante s’occupe de ce qu’on appelle la compatibilité sociétale c'est-à-dire elle évalue quantitativement le temps passé sur chaque débat et par membre, je crois que l’on est les seuls à faire cela en France, on pointe systématiquement les présences des uns et des autres et on quantifie, on fait cela depuis 2007 et on met en regard dans le budget les sommes dépensées par la communauté et le temps passé gracieusement et bénévolement par les membres du conseil de développement. Actuellement on est à 48 heures par an pour un membre du bureau et à 23 heures pour un membre actif ». A Nancy le bénévolat est cité comme une spécificité du CDD, comparé à des dispositifs proches comme le Conseil Economique et Social. On insiste sur le fait que les membres sont défrayés lorsqu’ils sont en mission.

B) Une instance délibérative ? 

Les conseils fondent leur légitimité sur la qualité des débats et des échanges qui s’y déploient, leur caractère délibératif. Selon Loïc Blondiaux, la catégorie de « démocratie délibérative » peut constituer un horizon évaluateur et régulateur plus précis que celle de « démocratie participative ». Dans le modèle de la délibération, « la décision légitime n’est pas la volonté de tous mais celle qui résulte de la délibération de tous. C’est le processus de formation des volontés qui confère sa légitimité au résultat, non la volonté déjà formée » (Manin, 1985 ; Habermas, 1997). Le modèle délibératif est fondé sur les principes d’argumentation, d’inclusion relative au degré d’ouverture du débat et de publicité. Le nouveau modèle délibératif tend à fusionner l’opinion publique et la délibération : « Au lieu de faire de la délibération une dimension qui caractérise d’abord l’activité des représentants et qui est toujours susceptible d’être opposée à l’opinion publique irrationnelle de la masse, le modèle délibératif ancre résolument la délibération dans les discussions ordinaires des simples citoyens. Le moment décisif, du coup, n’est plus l’élection mais la formation de l’opinion publique : l’élection ne représente qu’un moment particulier dans un débat ininterrompu » (Bacqué, Rey, Sintomer, 2005). C’est ici le pari d’une opinion publique éclairée par la délibération qui est formulé. Il s’agit alors de « penser théoriquement et pratiquement une délibération ouverte, inclusive et de qualité et de mettre en place les procédures qui permettent son déploiement ». Le concept de « démocratie délibérative » relève néanmoins de la pensée politique plus que du discours et des pratiques des acteurs. Le risque est de ce fait grand de plaquer sur la réalité une problématique encore peu intégrée par les acteurs et « de confondre la logique des choses avec les choses de la logique » (Marx). Loïc Blondiaux aboutit, dans son étude sur les conseils de quartier parisiens, au paradoxe que la démocratie délibérative n’est désirée « ni par le pouvoir politique (qui s’en réclame pourtant) ni par les citoyens (qui souhaiteraient au contraire que le pouvoir fasse son travail) ». Elle ne devient au final qu’un enjeu pour l’observateur ou l’analyste « qui en chercherait toujours vainement les traces dans le réel » (Blondiaux, 2000, page 334). C’est le risque de l’imposition de problématique qui se trouve ici posé. 

Les échanges argumentés qui se déploient dans le conseil de développement de Lille ne relèvent que très imparfaitement de ce modèle. Le conseil a fait le choix de la « haute qualité démocratique », ce qui suppose, selon lui « d’être un lieu de débat ouvert (liberté et égalité de parole, éviter l'autocensure), de garantir la pluralité des points de vue et la recherche de consensus (au sens fort du terme) : porter des avis communs, mais savoir, par ailleurs, mettre à jour et acter les désaccords, appliquer les règles du jeu qui ont été fixées collectivement (cf. notamment le règlement intérieur de 2003), ou les modifier si la majorité des membres du Conseil le juge souhaitable ». 
Le conseil de développement lillois est d’abord une institution faiblement et très différentiellement investie par ses membres qui ne participent pas tous au débat. Le Conseil de développement de Lille Métropole rencontre des difficultés, comme les autres organisations consultatives, dans le domaine de la participation de ses membres (bénévoles, rappelons-le). Mis à part la contribution forte d'un "noyau dur" particulièrement impliqué, le temps accordé aux travaux du Conseil reste, pour nombre de correspondants, restreint, voire très limité
. L'analyse de la présence des membres dans les groupes de travail et lors des séances plénières témoigne du décalage entre l'inscription formelle dans l'instance participative, et la traduction effective de l'engagement. Ainsi, par exemple, entre 2005 et 2007, un tiers des membres ne se sont associés à aucun groupe de travail, et n'ont donc pas contribué directement aux productions du Conseil. Une "perte en ligne" repérable rapidement, à savoir dès la première année ; le taux de participation aux plénières oscillent en règle générale depuis mai 2002 entre 30 à 50% seulement  (moyenne de 47.83% de participants aux séances plénières sur les 5 premières années). Pour quelques-uns des membres du Conseil, la question des horaires de réunions semble un problème récurrent (ex. salariés pour lesquels l'heure de démarrage des assemblées intervient trop tôt – d'autant plus lorsqu'il faut se déplacer) ; mais cette dimension ne permet pas de justifier l'ampleur et la récurrence des absences.

L’intégration des nouveaux membres est souvent difficile : « On est dans un fonctionnement particulier qu’il est difficile de faire comprendre aux nouveaux venus, y’a pas vraiment d’équivalent, ce n’est pas comme une association, pas de rapport moral annuel, c’est assez informel avec quand même des règles, cela fonctionne sur le bon vouloir, la bonne volonté » (Séverine Flahaut). La viabilité de l’institution tient à sa capacité à produire des incitations sélectives : « on est très attentif à la convivialité. Etre dans un moment de partage et de convivialité, pots, déjeuners avec plateaux repas, petits groupes, on parle d’autres choses, on est en dehors du boulot. Certains sont là depuis longtemps, cela crée des liens » (idem). 

L’existence d’un « noyau dur » actif, condition perçue de la viabilité de l’institution, semble poser problème à un certain nombre de personnes, car il donne l'impression d'un Conseil de développement "à deux vitesses" ; une "élite" renforçant ses liens au fil des mois, détenant les clefs de la stratégie et de la conduite de l'outil, les autres se retrouvant souvent dans une position de "suiveurs" de fait.
Il ressort des entretiens et questionnaires de l’évaluation de 2007 le fait que la liberté de parole des membres et surtout la prise en compte équitable des points de vue, ne sont pas toujours garanties dans les travaux des Commissions. De nombreux membres déplorent des échanges « élitistes » (notamment en raison d'une technicité très forte de certains participants). Les séances plénières sont perçues majoritairement comme trop solennelles, trop "chambre d'enregistrement". Dans la forme actuelle, le conseil est pris entre des attentes contradictoires de ces membres, le regret souvent exprimé de ne pas débattre de manière approfondie et la demande que les réunions ne soient pas trop longues. Les animateurs ont cherché à tester d'autres façons de faire (méthodes d'animation, organisation du débat, …). L'appui à la prise de parole pour des personnes peu habituées aux tribunes n’a pas encore donné lieu à démarche particulière (pas d’empowerment en quelque sorte). Un certain nombre de propositions ont été faites pour favoriser l'expression des "moins aguerris" en proposant des solutions alternatives à l'intervention orale (ex. transmission d'une question ou d'une contribution écrite, à lire par l'un des représentants du Bureau), en cherchant à investir physiquement les lieux en sortant, autant que possible, de la logique de tribune. 

Il s’agit souvent plus de développer une culture commune que de délibérer : « Mettre autour de la table des gens différents et s’enrichir. Une de nos fonctions c’est de s’informer, d’être dans une culture commune
Est-ce que l’on délibère ? la question n’est pas vraiment résolue. C’est une démocratie collaborative » (Didier Paris). Philippe Teillet utilise cette notion de « délibération collaborative » qui s’accorde bien selon lui avec les pratiques des conseils de développement. Elle désigne la production de consensus ou de compromis à l’issue de débats où sont valorisées la qualité des argumentations et la modification des préférences adverses plutôt que leur opposition frontale. Mais à Lille la modification des opinions initiales est peu présente et les membres demeurent dans une logique de position institutionnelle. 

Didier Paris nous confie : « Les membres ont une représentativité dans un domaine sur laquelle on s’appuie. A la différence du CESR, les gens ne représentent pas leur institution d’appartenance. Après vous oubliez votre représentation. Mais quand on est président de la chambre de commerce, on le reste, on ne peut pas oublier sa position. Les gens ont néanmoins une certaine liberté, sinon ils perdent toute crédibilité, ils ont ‘à dire’. Pas de grandes tirades comme au CESR. On n’est pas dans le registre de la position politique. S’il y a des sous-marins, ils sont peu visibles. Le monde économique est assez clairement dans le registre de l’intérêt »

La méthodologie du débat s’est peu à peu formalisée mais reste assez souple : 

Didier Paris : « On fait le maximum pour que tout le monde rentre dans le débat, on fait des sous-groupes pendant les plénières. On tourne les tables avec un rapport, demande d’amendement…il y a des plénières sans avis où ce qui prime c’est l’information et le débat. Il y a donc plusieurs formats d’organisation ». Séverine Flahaut : « Les groupes de travail sont ponctuels, liés à un dossier, les commissions sont pérennes. Le groupe s’empare du sujet, regroupe les gens volontaires, on veille néanmoins que tous les collèges soient représentés et que la répartition soit équilibrée, le groupe définit une feuille de route avec les auditions d’élus, d’experts, de techniciens… chaque membre de groupe est amené à produire une contribution écrite, en réalité, 40% en moyenne des membres du groupe en font une, les autres se font entendre par le discours puis on fait la synthèse, l’équipe fait la synthèse, le groupe décide de la manière dont il construit son avis, la contribution est rédigée, présentée en bureau puis en plénière où il est discuté et amené parfois en petits groupes (certains apprécient cette méthode, ils s’expriment mieux, la salle du conseil n’est pas très adaptée à la prise de parole et à l’échange, c’est grand et solennel, on a essayé d’autres salles mais cela n’a pas marché, cela sert aussi à se découvrir, à développer les échanges interpersonnels ». 

Le conseil à Lille fonctionne au consensus. Pour exister, le conseil a intérêt à produire des positions bien identifiées et homogènes, ce qui contraint très fortement ses débats internes et en réduit les marges de débordement délibératif. Pour ne pas perturber les élus, il est tenté de ne saisir que de sujets eux-mêmes relativement consensuels. Sur l’enjeu très politiquement sensible du Grand Stade, le Conseil de développement a été tenté un temps de s'autosaisir du sujet à sa naissance en 2002/2003, lorsque les débats s'engageaient sur ce thème dans l'agglomération, il avait finalement renoncé à ce projet "pour ne pas mettre les Elus locaux en difficulté". Didier Paris : « Il y a une obligation de chercher un minimum de consensus, sinon on peut pas exprimer un avis. Pour exister, il faut porter un message fort donc partir de nos dénominateurs communs ». 

Un membre du Conseil de Développement Durable de Nancy récemment nommé nous explique que c’est « le cabinet du président de la CUGN qui prépare les thématiques à aborder »,  et qu’il ne sait « pas ce que les élus vont garder, ni comment on va communiquer. Pour l’instant c’est un peu abstrait ». La discussion semble exister, le débat contradictoire semble plus rare. Les règles figurant dans le règlement intérieur se rapprochent de celles instaurées par la Commission Nationale de Débat Public : des prises de parole brèves, sur demande préalable, en évitant les attaques personnelles. C’est le président du CDD qui est chargé d’animer les débats. Les ordres du jour sont définis conjointement entre les membres du bureau (qui sont 24 en tout). Seules deux assemblées plénières annuelles sont requises, ce qui ne permet pas véritablement d’instaurer un dialogue, entre ses cent membres. Claudine Guidat souhaite instaurer un rythme plus soutenu d’une réunion plénière tous les 2 mois. Pour l’instant seule une réunion plénière s’est tenue depuis l’installation du CDD début 2009. 

Le dialogue se développe plus facilement dans le cadre des ateliers ou des groupes de travail qui regroupent des membres des différents collèges en fonction de leur appétence pour tel ou tel dossier. 

Le véritable exécutif est constitué par le bureau et le personnel administratif dédié en lien avec Claudine Guidat et le cabinet du président de la CUGN. Une réunion de bureau tous les 15 jours. Il semble bien que jusqu’à présent un groupe restreint au sein du bureau ait véritablement porté les travaux de l’ancien conseil de développement. Solution de facilité, qui a tendance à réduire les débats à la présentation de notes rédigées par des petits groupes, et à les adopter en séance plénière. La prise de parole n’est pas facile, comme nous le confie un membre du CDD interviewé, et tout le monde ne s’exprime pas. Le temps manque également, et les débats sont assez courts. Les réunions se tiennent plutôt le soir à partir de 18h, et parfois jusqu’à 22 heures pour les membres assidus qui assistent aux sessions des deux sous groupes de leur collège. Une distinction implicite entre les personnes nommées et celles tirées au sort risque également de perturber les débats « Nous on est choisi par rapport à notre qualification, alors que les autres sont tirés au sort, on est choisi par rapport à notre diversité ».

Un exemple frappant des difficultés à véritablement débattre nous a été donné lors de la réunion destinée à élire les « chefs de groupe ». 

« on a pris le petit déjeuner ensemble et on a élu les chefs de groupe. On a fait un vote formel, on a discuté et puis voilà.

- Vous connaissiez les personnes candidates avant de voter pour quelqu’un ? 

On connaissait ce que faisait les gens, on a fait un petit pitch pour savoir pourquoi on se présentait et tout, moi je me suis présenté mais étant le plus jeune, voilà ! en fait les règles du CDD c’est la parité : autant de femmes que d’hommes. Directement ils ont voulu mettre la parité pour le vote, il faut savoir qu’il y avait une femme et trois hommes qui se sont présentés. On a éliminé un homme d’office et nommé une femme d’office. Je trouvais ça un peu exagéré parce que cela ne respecte pas la démocratie, on a élu un homme et une femme et puis voilà ». La formulation montre clairement le vécu de cette élection, qui souligne l’existence de contraintes imposées et non discutées. 

Interrogé sur le rôle de ces chefs de groupe, l’interviewé nous répond : « Il anime les commissions et il représente le groupe aux réunions des groupes de je sais plus, ils ont un rythme de travail plus soutenu que les autres, ils sont des délégués. Ils discutent entre eux, ils mâchent un peu tout, ils décident, et ensuite on en discute. Enfin, c’est le début, je ne sais pas comment ça va vraiment marcher ». 

Le flou souligne la difficulté pour les nouveaux membres, comme c’est le cas ici, de comprendre la logique implicite de fonctionnement, mais aussi d’exprimer un désaccord et de se faire entendre. Les « nouveaux » sont un peu perdus. 

Si la création des conseils de développement « porte en elle la double critique du recours exclusif aux mécanismes de la démocratie représentative et du pouvoir des techniciens, leurs membres sont amenés à faire régulièrement allégeance au principe de la domination légitime des élus sur la formation en dernière instance de l’intérêt général et de celle des services sur la dimension technique des enjeux collectifs » synthétise Theillet. Il y aurait donc une «double compétition » entre des associés rivaux (d’un côté entre les élus et les conseillers et de l’autre entre les techniciens et les « amateurs »). Cette dimension nous semble bien présente, mais elle n’épuise pas le réel. 

Au moins une autre dimension se dessine : le besoin et l’intérêt pour un élargissement des critères de « production » des projets au niveau de l’agglomération. La dimension participative apporte une meilleure cohérence des objectifs et des usages des équipements, qu’il s’agisse de la rénovation d’un quartier ou de la rénovation de la voirie. La visée de co production portée par une élue comme Claudine Guidat en témoigne. Elle renforce la légitimité de l’action publique et de l’échelon communautaire, lui-même encastré entre des niveaux d’administration potentiellement concurrents que sont les municipalités, le Conseil Général et le Conseil Régional. Le conseil de développement serait une des voies possibles parmi d’autres, tout en occupant une place privilégiée à l’échelon intercommunal.

Conclusion : 

Les conseils de développement sont apparus en France comme des instruments de compensation du déficit démocratique des agglomérations et des lieux de la reproblématisation des enjeux territoriaux. Ils constituent des espaces de production d’un nouveau sens territorial présenté comme résultant de divers processus d’harmonisation cognitive. Ils restent néanmoins des dispositifs top down à la légitimité fragile qui se constitue autour d’un certain mimétisme institutionnel (en particulier à l’égard des CESR). Alain Faure et Philippe Teillet écrivent : « Les C2D offrent un terrain d’observation privilégié car ils montrent que les revendications portées par la société civile organisée deviennent audibles lorsqu’elles s’inscrivent dans un processus de traitement des problèmes à la fois spécialisé et professionnalisé. L’absence de mécanismes majoritaires au sein des C2D, ainsi que le respect dont y bénéficient les expertises sectorielles (de la part de leurs membres, des élus communautaires et des techniciens d’agglomération), tendent à favoriser des processus délibératifs fonctionnant au consensus. Dans ces conditions, le meilleur moyen d’obtenir l’assentiment le plus large consiste à donner raison à chacun (à intégrer comme position du C2D le catalogue des différentes positions) ». Il récuse la thèse du C2D comme instrument supplémentaire au service de la domination des élites politiques sur les territoires urbains recomposés et la proposition selon laquelle les C2D urbains ne peuvent pas être véritablement maîtrisés par leurs géniteurs
. Notre analyse à Lille et Nancy conduit à nuancer cette conclusion. La tutelle politique reste très forte et la parole des conseils existe, se construit et s’affine mais elle a peu d’écho encore. Les conseils demeurent essentiellement des « lieux de paroles » et de débats d’autant moins capables de peser sur les choix métropolitains que leurs travaux restent souvent confidentiels, confinés et peu pris en compte. Pour l’instant. On ne préjuge pas ici de l’impulsion nouvelle donnée après les dernières élections municipales. Mais il n’est pas sûr que la logique d’un sens territorial partagé supplante la logique du marchandage municipaliste qui caractérise encore fortement les intercommunalités. On peut douter aussi de la consistance du « sens territorial » dont les conseils de développement sont présentés comme les creusets. « Quelle importance accordent en fin de compte les acteurs territoriaux au ‘sens partagé’ des actions dans lesquelles ils s’engagent ? » s’interrogent Jérôme Godard et Fabien Desage dans leur réflexion critique sur l’approche des nouvelles politiques territoriales. A centrer l’analyse sur le sens partagé par tous les agents, conçu à la fois comme produit et force motrice de l’action collective la tentation est grande de « voiler l’existence de luttes ou d’usages différenciés des dispositifs par des acteurs aux horizons temporels, aux engagements institutionnels ou aux intérêts distincts »
. A Lille et Nancy les conseils ne sont pas rentrés de  de plein pied dans des controverses publiques. Ce qui ne signifie pas qu’ils ne soient pas investis. Y siéger en tant que conseiller peut devenir un tremplin dans certaines trajectoires militantes, tout comme le fait d’encadrer leurs travaux pour les conseillers communautaires, ce qui montre bien le rôle de cette instance et son inclusion au sein du jeu politique local. Les conseils de développement pourraient ainsi être identifiés à un mode de délibération au pluralisme limité. Ses membres, souvent confrontés à de multiples contradictions, bénévoles, présentent une caractéristique importante, quel que soit leur profil : celui du doute, et de la difficile articulation entre une conception substantialiste de la représentativité (j’incarne une catégorie de la population car j’en partage les caractéristiques isolées) et un positionnement d’experts (quelle que soit la source revendiquée de l’expertise : professionnelle, expérientielle ou militante par exemple).

� Philippe Teillet, «  A quoi servent les conseils de développement », Pouvoirs Locaux, 74, septembre 2007





�. Lagroye (J.), Sociologie politique, Paris, Presses de la FNSP, 1993, p. 159. 


� Philippe Teillet, «  A quoi servent les conseils de développement », Pouvoirs Locaux, 74, septembre 2007





� Alain Faure et Philippe Teillet ont montré ainsi qu’Angers et Grenoble ont résolu différemment la question de leur définition concrète : l’un recherchant sa légitimité à travers son ouverture, sa réflexivité, une certaine inventivité, l’autre faisant plutôt le choix de se rapprocher d’un standard institutionnel.


� Nancy est bien la ville centre de l’agglomération, alors que dans la communauté urbaine de Lille, la ville centre est faible en population. Dans les deux cas le maire de la ville est aussi le président de la communauté d’agglomération. Alors que Martine Aubry inaugure un nouveau mandat, à Nancy, André Rossinot occupe la présidence depuis 2001, et pourtant, il semble qu’il s’agisse pour l’un comme pour l’autre, d’impulser une nouvelle gouvernance. 





� Desage F., Le ‘consensus’ communautaire contre l’intégration intercommunale. Séquences et dynamiques d’institutionnalisation de la Communauté urbaine de Lille (1964-2003),  Thèse de science politique, Lille 2, 2005. 


� « Depuis son installation en mars 2002, le Conseil de Développement de Lille Métropole considère que la question de l'évaluation doit faire partie intégrante de ses préoccupations ; et c'est pourquoi il a conduit en cette année 2007, la deuxième démarche évaluative de son histoire.  La légitimité d'une instance participative telle que le Conseil de développement réside, en effet, et au-delà de son obligation législative inscrite dans la Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement durable de 1999 (LOADDT), dans sa capacité à démontrer une utilité sociétale - En quoi les travaux du Conseil de développement contribuent-ils dans les faits, à la prise en compte des enjeux de société dans les décisions publiques, à la formulation de réponses adaptées pour répondre aux besoins, aux désirs, aux potentiels des populations de l'agglomération, à l'identification des axes de développement en lien avec les autres territoires ? » (Rapport 2007). En 2007, la démarche réalisée s'est déclinée en deux volets complémentaires : une auto-évaluation conduite par les membres du Conseil et un approfondissement de l'évaluation avec appui d'un tiers, en l'occurrence l'Observatoire de la Décision Publique. Le principe de mobilisation retenu a consisté à interroger tous les membres du Conseil de développement et tous les Elus communautaires, via une enquête adressée à chacun et à solliciter des membres du Conseil de développement représentant les différents Collèges, et certains Elus (notamment des Vice Présidents, les Présidents des groupes politiques, …) pour des entretiens croisés complémentaires. Plus de cent quarante personnes ont contribué à l'action évaluative (dans sa dimension diagnostic et/ou pistes d'actions). Mais peu d’élus ont répondu. « Le Conseil de développement de Lille Métropole a, ainsi, adopté les nouvelles voies de l'évaluation des politiques publiques, c'est-à-dire une démarche managériale, pluraliste et démocratique » (Rapport 2007). 














� Selon Fabien Desage l’opacité intercommunale loin d’être un handicap pour les élus leur permet de trouver là un nouvel espace de négociations relativement autonome. L’actuel mode de scrutin favorise, en effet, la domestication par les maires de l’institution intercommunale et partant, tend à cantonner cette dernière dans un rôle de prestataires de moyens (financiers, expertises) au profit des communes. N. Bué, F. Desage, L. Matejko, « Enjeux (inter)communaux ? Constitution, traduction et euphémisation des questions intercommunales lors des élections municipales de 2001 dans la communauté urbaine de Lille », in J. Lagroye, P. Lehingue, F. Sawicki (dir.), Mobilisations électorales. Le cas des élections municipales de 2001, Paris, PUF, 2005.


� Les membres des conseils de développement « sont régulièrement amenés à faire allégeance au principe de la domination légitime des élus sur la formulation en dernière instance de l’intérêt général ». Philippe Teillet, « Démocratiser les politiques territoriales ? Premières observations et bilan provisoire des conseils de développement », in  Faure (A.), Négrier (E.), dir., Les politiques publiques à l’épreuve de l’action locale. Critiques de la territorialisation. Paris, L’Harmattan, 2007, page 203


� « Un machin de plus » commente un élu communautaire dans la presse (Autrement dit, le 18 février 2002). 





� Il est créé en 1996, est conçu comme « la parole de la société civile », 150 personnes issues des associations et des institutions lilloises y siègent, six commissions y travaillent sur le développement économique, le rayonnement extérieur, le développement social, les équipements et infrastructures, vie quotidienne et culture. Le CCC prépare des avis à la demande des élus et de sa propre initiative. Son rôle est consultatif. 





� Vion (A.), “ Le gouvernement urbain saisi par l’internationalisation ”  in Fontaine (J.), Hassenteufel (P.), dir., To change or not to change ?  Les changements de l’action publique à l’épreuve du terrain, Rennes, PUR, 2002.


� « Le conseil de développement n’a pas de statut juridique, ce n’est pas non plus une association, on bénéficie d’une ligne budgétaire négocié tous les ans avec la communauté » analyse la coordonnatrice. « Le conseil communautaire décide de financer sur projets, la communauté a demandé à l’agence d’urbanisme de recueillir le conseil de développement, c’est rare en France, il y a quelques cas (Lorient, Toulouse…). Le lien était assez naturel, l’agence c’est le lieu où ça phosphore, l’inconvénient c’est qu’on est identifié ‘agence d’urbanisme’, les gens ne comprennent pas toujours en quoi on est différent sur le plan institutionnel. L’avantage c’est la souplesse en termes de fonctionnement et on peut profiter des réseaux de l’agence qui s’occupe du SCOT et de son expertise et de ses informations sur les innovations sur l’ensemble du territoire »








� « Quand on a travaillé sur le projet d’agglomération, on est tombé sur le problème de l’habitat, d’où deux auto-saisine sur cette question, en décembre 2002, on a produit une contribution sur la prise de compétence habitat. Ca été très important pour nous, cela nous a crédibilisé, on a joué un rôle important sans aucun doute, la compétence PLH a été prise mais pas la compétence habitat dans son ensemble mais on a gagné sur cet enjeu une légitimité auprès des élus qui ont compris en quoi on pouvait servir à quelque chose ». Entretien avec Séverine Flahaut, chargé de mission du conseil de développement, le 23 juin 2009





� Les objets des saisines entre 2002 et 2007 : Schéma directeur et projet d'agglomération (saisine obligatoire pour LMCU), Agenda 21, Grand stade, Coopération métropolitaine. Sur le grand stade, les conditions de saisine n'ont laissé que trois semaines au Conseil de développement pour rendre son avis. Défi impossible pour un travail de fond dans une assemblée composée de membres bénévoles, par ailleurs majoritairement engagés dans des activités professionnelles très prenantes.


� Le rapport d’évaluation de 2007 propose que le Conseil de développement soit en mesure de refuser une saisine ne respectant pas les conditions minimales d'un travail collectif : « Une telle évolution témoignerait d'un respect mutuel entre les assemblées ; permettant de mettre au crédit des "erreurs de jeunesse" des modalités d'échanges dont aucune des deux ne sort renforcée ».





� Les thèmes d'auto-saisines ayant donné lieu à la remise d'une contribution écrite à LMCU depuis 2002 : "contribution sur L'habiter : pour une prise de compétence par la Communauté Urbaine", "vision et attractivité de la Métropole", "développement transfrontalier", "pratique sportive et physique", "contribution à la préparation du Programme Local de l'Habitat","jeunes et métropole", "auto-évaluation du Conseil de développement", "préconisations internes d'entrepreneuriat des jeunes", « déplacements »,"recherche et innovation", "emploi des jeunes", …





� Dans le cas du "forum de l'emploi transfrontalier", si le Conseil de développement a su remplir un rôle majeur de mobilisation de partenaires (y compris parmi ses membres), l'ampleur de la charge exigée de la part de l'équipe technique a largement dépassé ses missions initiales, et les limites normales des capacités horaires de travail. Elle a acté, de fait, la non faisabilité du renouvellement de l'expérience dans de telles conditions (nécessité sinon de renforcer l'équipe de façon temporaire).


� « L'expérience récente du "Forum transfrontalier pour l'emploi" dont les Elus sont restés éloignés, le constat fait sur "le guide du logement des jeunes" (que la mise en ligne sur le site internet de LMCU a largement détourné de son objectif principal21, à savoir … les jeunes !), … génère quelques amertumes. Quant à la "Route du Louvre", il ne semble pas qu'elle ait bénéficié d'une confiance amont très marquée de la part des Elus de la Communauté Urbaine non plus … (rapport 2007) ».


� «  Les contributions et les avis émis par le Conseil de développement, les actions proposées, méritent d'être suivis dans la durée :- d'une part pour savoir quel est leur devenir (prise en compte dans la politique communautaire, mise en place de coopérations partenariales spécifiques, ..) ;- d'autre part, pour analyser l'impact des préconisations, dès lors qu'elles sont mises en oeuvre ;- enfin, pour mettre en lumière si des éléments sont transférables et méritent d'être diffusés vers d'autres territoires ».





� Le président du conseil de développement est à l’époque également commissaire aux comptes de l’agence d’urbanisme de Nancy. Un vice président est aussi vice président du CES, etc…


� � HYPERLINK "http://www.grand-nancy.org/webv5/grand-nancy/cdev.asp" ��http://www.grand-nancy.org/webv5/grand-nancy/cdev.asp� 


� Il s’agit de mettre en place « un véritable gouvernement de la métropole dans une configuration à plusieurs échelles qui vise l’efficacité, la qualité, l’écoute et l’attention à l’équilibre des territoires et des hommes qui structurent la métropole » (programme, page 70). « L’objectif d’avoir une communauté urbaine élue au suffrage universel direct doit être maintenu et porté par notre institution car une grande métropole mérite un débat démocratique sur la façon de vivre ensemble. Sans cette possibilité, notre exigence est de trouver un fonctionnement politique qui permette l’organisation de ces grands débats démocratiques. C’est ce que nous proposons de mettre en place avec les élus mais aussi en faisant appel à des experts et à la société civile ». 





� Didier Paris, le nouveau président. 


� C.f. : blog de Hervé Féron en date du 16 janvier 2008.


� Extrait du règlement intérieur du CDD voté en 2008 par la CUGN.


� « Ce sont les valeurs essentielles liées à la notion de développement durable qui permettront d’offrir aux habitants des communes un environnement de qualité, tant dans le quotidien que dans la durée, et un parcours de vie harmonieux et solidaire. » extrait du préambule au règlement intérieur adopté en  2008.


� Discours de prise de fonction en mai 2008.


� Extrait entretien de mars 2009 avec Claudine Guidat.


� Didier Paris nous confie «  Le problème l’impact du conseil de développement n’est pas linéaire et direct, il est difficile de l’identifier réellement. Les processus sont très complexes, on ne peut pas imputer une orientation, une décision, une inflexion à un seul acteur. Ce que je sais c’est que le conseil de développement est quelque part dans le processus de décision, dans le système de décision, on est au début surtout, ce n’est pas seulement un gadget, on fait pas pédaler quelque chose qui sert à rien ; Nos avis sont trapus ». 





� Le questionnaire a été diffusé à 10000 exemplaires dans les missions locales, les mairies, les ANPE. Il s’agit de mesurer les attentes dans les domaines économiques, culturelles et sociaux pour connaître leur vision du développement de la métropole lilloise. 





� Avenir n° 52.


� Journal officiel de la CUGN.


� Claudine Guidat, entretien du 13 mars 2009.


� Conférence AMGVF.


� Selon le diaporama de présentation de cette démarche.


� Retour de l'enquête auto-évaluation (sur 86 répondants au questionnaire de 2007) : 17,5 % consacrent plus de 11h par mois au Conseil, 23% entre 5 et 10h, 59,5 % entre 0 et 4 h. 





� Alain Faure, Philippe Teillet, « La durabilité urbaine au travers des conseils de développement : une démocratie d’agglomération recomposée ou réenchantée ? », à paraître. 


� Desage (F.), Godard (J.), « Désenchantement idéologique et réenchantement mythique des politiques locales. Retour critique sur le rôle des idées dans l’action publique  », Revue française de science politique, 2005. 
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